Synthèse loi de finances pour 2010

	Thème
	Rubrique
	Dispositions

	Taxes assises sur les salaires
	Taxe sur les salaires
	Taux

Assiette

Tranches annuelles

4,25 %

Totalité de la rémunération

4,25 %

Fraction comprise entre

7 491 € et 14 960 €

9,35 %

Fraction supérieure à 

14 960 €

Abattement (associations, syndicats, mutuelles…) : 5 913 €

	
	Autres taxes et/ou participation des employeurs
	La loi de finances pour 2010 ne contient pas de mesures particulières concernant la taxe d’apprentissage ou la participation des employeurs à la formation professionnelle. Toutefois, la loi relative à l’orientation et la formation professionnelle tout au long de la vie du 25/11/2009 (JORF n°0273) prévoit :
- le remplacement du taux majoré de 0,10 % de taxe d’apprentissage (employeurs de plus de 250 salariés ne respectant pas le seuil de 3% de l’effectif en contrat de professionnalisation, en contrat d’apprentissage, en volontariat international d’entreprise…) par une contribution supplémentaire de taux égal ;
- de nouvelles dépenses imputables sur la participation des employeurs au financement de la formation professionnelle (rémunérations des salariés pour le tutorat des jeunes de moins de 26 ans par exemple)…

	TVA
	Prestations de services (PS) internationales (UE et hors UE)
	( Intégration de plusieurs directives européennes («Paquet TVA»)

( Lieu de taxation des prestations de services (PS) intracommunautaires et extracommunautaires à partir du 1/01/2010 :

· Principe :

Preneur (Client)

Assujetti à la TVA

Non assujetti à la TVA

Lieu d’imposition

Lieu du preneur

Lieu du prestataire

Cas d’application

Une société française effectue des réparations sur des biens mobiliers situés en Allemagne. Qui est redevable de la TVA ?
Solution 

Le client allemand (collecte et déduction de la TVA selon les règles allemandes)
Le prestataire français (collecte de la TVA selon les règles françaises)

Mécanisme d’autoliquidation de la TVA par le preneur
· Précisions : 
- le lieu d’établissement du preneur assujetti correspond au siège de son activité économique ou de l’établissement stable pour lequel le service est rendu ou de son domicile ou encore de sa résidence ;
- le principe du lieu d’imposition du preneur s’applique même si les PS du preneur assujetti sont destinées à des activités hors champ d’application de la TVA ou si les PS concernent une personne morale non assujettie mais identifiée à la TVA ;
- le principe du lieu d’imposition du preneur ne s’applique pas si les PS du preneur assujetti sont effectuées pour des besoins privés ou pour des tiers (ex : le personnel) ;

- le mécanisme de l’autoliquidation de la TVA (TVA collectée et déductible par le preneur assujetti ou identifié) s’applique même lorsque le prestataire est établi en dehors de l’UE ; la déduction simultanée de la TVA suppose toutefois que les conditions de fond et de forme soient respectées ;

- existence d’exceptions (ou dérogations) que le preneur soit assujetti ou non.
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	Thème
	Rubrique
	Dispositions

	TVA (suite)
	Prestations de services internationales (UE et hors UE)
	· Liste des prestations de services et du lieu de taxation (principe ou dérogation) : voir le fichier : SyntheseTVALieuPS.zip
· Fait générateur et exigibilité de la TVA
Preneur

Assujetti à la TVA

Non assujetti à la TVA

Lieu d’imposition

Lieu du preneur

Lieu du prestataire

Fait générateur

Exécution de la prestation (1)

Exigibilité

Au fait générateur (1) ou lors de l’encaissement des acomptes

Encaissement des acomptes ou du prix de la PS

(1) Dans le cas où le lieu d’imposition correspond au lieu d’imposition du preneur assujetti à la TVA et pour les PS à exécutions successives d’une durée supérieure à l’année ne donnant lieu à aucun décompte ou encaissement, le fait générateur est réputé se situé au terme de chaque année civile.

· Obligations associées :

- identification à la TVA dans leur Etat membre : outre les cas usuels d’identification (assujetti effectuant des livraisons de biens et/ou des prestations de service et personnes bénéficiant du régime dérogatoire des acquisitions intracommunautaires notamment), sont tenus de s’identifier à la TVA :

· les prestataires qui fournissent des PS à des preneurs redevables de la TVA dans un autre Etat membre ;

· les preneurs tenus d’autoliquider la TVA pour des PS effectuées par des prestataires d’un autre Etat membre ;

- facturation et déclarations dans les cas d’autoliquidation par le preneur de la TVA sur une prestation de services :
· la facture du prestataire ne doit pas faire mention de la TVA. Par contre, elle doit mentionner la référence fiscale (article 283-2 du CGI dans le cas français) justifiant l’absence de TVA ;
· la déclaration de TVA CA3 (ou CA12) doit être complétée (montant HT de l’achat de services internationaux et montant de la TVA déductible) ;

· le prestataire, s’il est établi dans l’UE, doit déposer une DES «Déclaration européenne de services» soit par voie électronique (administration des douanes), soit sur support papier pour les petites entreprises. La DES doit être produite au plus tard le 10ème jour ouvrable du mois qui suit l’exigibilité de la TVA sur la PS.
- remboursement de la TVA supportée dans d’autres Etats membres :

· concerne la TVA supportée par un assujetti non établi dans l’Etat membre de remboursement ;
· mise en place d’un portail électronique pour effectuer la demande de remboursement dématérialisée à partir de l’Etat membre dans lequel l’assujetti est établi (site impôt.gouv.fr. dans le cas français) ;
· instauration d’un délai de traitement du remboursement (4 mois avec un maximum de 8 mois) et d’un délai de paiement (10 jours ouvrables à compter de la validation du remboursement) ;
· TVA remboursée à l’assujetti selon sa situation au regard de son droit à déduction.
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	TVA
(suite)
	Taux et 
régimes d’imposition (régimes déclaratifs en TVA et imposition des bénéfices)
	( Taux normal de TVA (19,6%) sur les équipements de climatisation au lieu de 5,5 % (opération dont le fait générateur intervient à compter du 1/01/2010).
( Actualisation des seuils des régimes à compter du 1/01/2010 : 

Régime
Ventes de marchandises, objets, fournitures et denrées à emporter ou à consommer sur place, fourniture de logement
Prestations de

services
Micro-BIC (1) (3)

< 80 300 €
(seuil limite de 88 400 €)

< 32 100 € (2)

(seuil limite de 34 100 €)

RSI

Entre 80 300 € et 766 000 €

(seuil limite de 843 000 €)

Entre 32 100 € et 231 000 €

(seuil limite de 261 000 €)

RN

> 766 000 €

> 231 000 €

(1) Seuils également de la franchise en base de TVA

(2) Limite du régime micro-BNC et des loueurs en meublé : 32 100 €
(3) Franchise spécifique des avocats, artistes, auteurs… pour leur activité : 41 700 € et seuil limite à 51 200 €.

	Imposition des entreprises
	Crédit d’impôt recherche
	( Possibilité de remboursement anticipé de la créance de CIR non imputée sur l’impôt (IR ou IS) ; créance relative aux dépenses engagées de 2009.

	
	Exonération IR/IS dans certaines zones
	( Pour 2010 et concernant les contribuables implantés dans certaines zones (ZFU par ex) qui n’exercent pas l’intégralité de leur activité dans la zone, le bénéfice exonéré d’IR ou d’IS sera calculé en fonction du rapport entre les éléments d’imposition à la CET dans la zone (voir réforme de la taxe professionnelle) et le total des éléments d’imposition à la CET.

	Fiscalité du capital
	Fiscalité locale
	( Taxe professionnelle : 

- réforme de la taxe à compter du 1.01.2010 ;
- voir les fichiers : ReformeTP2010.zip et DiaporamaReformeTP2010.zip
( Revalorisation :
- des valeurs locatives cadastrales de 1,012 pour 2010 ;
- des seuils de revenus (mêmes proportions que l’impôt sur le revenu) pour bénéficier des allégements (ou exonérations) de taxe foncière sur les propriétés bâties, de taxe d’habitation et du plafonnement de la taxe d’habitation en fonction du revenu.
( Création à compter de 2011 d’une imposition additionnelle à la taxe foncière sur les propriétés non bâties calculée sur la valeur locative cadastrale et recouvrée dans les mêmes conditions que la taxe foncière sur les propriétés non bâties.

( A compter du 1/01/2011, les frais de gestion perçus par l’Etat sur plusieurs taxes (taxes foncières, cotisation foncière des entreprises…) sont diminués. Toutefois, cette diminution correspond à un transfert au profit des collectivités territoriales et entraîne une augmentation des taux de référence appliqués à l’assiette taxable c’est-à-dire la valeur locative cadastrale. Pour exemple, le taux des frais d’assiette et de recouvrement de la taxe d’habitation perçu par l’Etat est ramené à 1 % (contre 4,4 % auparavant) et symétriquement le taux communal est majoré d’un coefficient de 1,034.
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	Fiscalité du capital

(suite)
	Droits d’enregistrement
	( Droits de mutation à titre onéreux sur les ventes d’immeubles (frais d’assiette inclus) à compter du 1/01/2011 :

- transfert au profit des départements de la part revenant à l’Etat conséquemment à la réforme de la taxe professionnelle ;

- les taux globaux restent quasiment inchangés (5,09006 % pour le régime de droit commun et 0,71498 % pour le taux réduit s’appliquant par exemple aux mutations d’immeubles soumises à la TVA).

	
	ISF, successions et donations
	( ISF :

- revalorisation du barème de 0,4 % ;

- patrimoine net imposable à partir de 790 000 € à compter du 1/01/2010 (à l’identique de 2009).

( Successions et donations :

- revalorisations des barèmes et des abattements ;
- augmentation de l’âge limite pour le donateur dans le cas des dons familiaux d’argent exonérés de droits ;

- exonération des successions des militaires décédés suite à une opération militaire extérieure avec effet rétroactif au 1/01/2008.

	Impôt sur le revenu des particuliers
	Revenus catégoriels
	( Exonération à 50 % à compter du 1/01/2010 des indemnités journalières de sécurité sociale pour accident du travail ou maladie professionnelle.

( Suppression à compter du 1/01/2010 de l’exonération partielle d’IR relative aux indemnités de départ volontaire à la retraite ou en pré-retraite (nota : l’exonération totale de ces indemnités dans le cadre d’un plan de sauvegarde de l’emploi n’est pas modifiée)

	
	Calcul de l’IR


	( Revalorisation des seuils et barèmes de 0,4 % :

- barème de l’IR pour 2009 pour 1 part :

Tranches

Taux

Jusqu’à 5 875 €

   0 %

De   5 876 € à 11 720 €

5,5 %

De 11 721 € à 26 030 €

14 %

De 26 031 € à 69 783 €

30 %

Supérieur à 69 783 €

40 %

- autres seuils :

Nature

Montant

Déduction forfaitaire de 10 %

Min :       415 €

Max : 13 948 €

Abattement de 10 % sur les pensions

Min :     368 €

Max : 3 606 €

Plafonnement du quotient familial pour les contribuables ayant un ou plusieurs enfants à charge (valeur de la ½ part) 

- contribuables mariés

- contribuables célibataires, divorcés…

2 301 €

3 980 €

Limite de déduction de la pension alimentaire versée à un enfant majeur ou montant maximum de l’abattement pour rattachement d’un enfant marié

5 753 €

Plafond autorisant l’imputation des déficits agricoles (montant maximum des autres revenus catégoriels nets)

104 648 €

Seuil d’imposition des plus-values sur valeurs mobilières

25 830 €

Plafond des dons aux associations d’aide aux personnes en difficultés

513 €
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	Impôt sur le revenu des particuliers

(suite)
	Calcul de l’IR

(suite)
	( Revenus différés :

- à compter de l’imposition des revenus de 2009, il faut distinguer les revenus exceptionnels (revenus exceptionnels des agriculteurs par exemple) pour lesquels s’applique sur demande le mécanisme du quotient et les revenus différés (rappels de salaires, loyers impayés versés par exemple) pour lesquels le contribuable peut demander l’application d’un quotient particulier égal au nombre d’années civiles correspondant aux échéances normales de versement majoré d’une année au titre de la mise à disposition du revenu ;

- pour exemple, un contribuable célibataire sans enfant perçoit en 2009 un rappel de salaire net imposable de 8 000 € (après abattement de 10 %) correspondant à des heures supplémentaires non payées depuis 4 ans. Son salaire annuel net imposable (après abattement de 10 %) pour 2009 est (hors rappel) de 21 000 € :

- IR calculé (hors rappel) : (21 000 x 14 %) – (1 319,33 x 1) = 1 621 €

- Revenus différés et quotient : 8 000 / (4 + 1) = 1 600 €

- IR calculé (avec quotient) : [(21 000 + 1 600) x 14 %] – 1 319,33 = 1 845 €

- IR dû : 1 621 + [(1 845 – 1 621) x 5] = 2 741 € (contre 3 216 € en l’absence du mécanisme : [(29 000 x 30 %) – 5 484,13]

Remarque : l’application du quotient classique à l’exemple proposé aurait également donné 2 741 € d’IR dû [((21 000 + (8 000/4)) x 14 %) – 1 319,33] = 1 901 € et [1 621 + ((1 901 – 1 621) x 4)] = 2 741 €
( Plus-values mobilières : l’exonération des cessions de droits sociaux à l’intérieur du groupe familial est modifiée à compter du 1/01/2009 par l’élargissement du groupe familial qui inclus dorénavant les frères et sœurs du cédant ou de son conjoint ou partenaire.

	
	Réductions et crédits d’impôt
	( Plafond global des avantages fiscaux («niches fiscales») : il est porté à 
20 000 € majoré de 8 % du revenu imposable à compter de l’imposition des revenus de 2010 (25 000 € + 10 % du revenu imposable pour l’imposition des revenus de 2009).
Remarque : le plafonnement global a été instauré par la loi de finances pour 2009 afin que les charges déductibles, les réductions et crédits d’impôt n’excèdent par un certain seuil. Il nécessite une double liquidation de l’impôt. Certains avantages fiscaux restent toutefois sous conditions exclus du plafonnement global tels certains investissements outre-mer ou l’investissement locatif Scellier.
( Réduction d’impôt pour souscription au capital des PME européennes non cotées : les versements seront pris en compte jusqu’au 31/12/2012 ;

( Réduction d’impôt pour investissement locatif (dispositif Scellier) : baisse progressive des taux de réduction d’impôt pour les logements ne répondant pas aux critères «Bâtiment Basse Consommation» à compter de 2011.

( Crédit d’impôt pour les intérêts d’emprunt de l’habitation principale :

- baisse progressive des taux de déduction pour les logements neufs ne répondant pas aux critères «Bâtiment Basse Consommation» ;

- augmentation de la durée de bénéfice du taux de 40 % (7 annuités) pour les logements à énergie positive.

( Crédit d’impôt pour les dépenses d’équipement de l’habitation principale en faveur de l’aide aux personnes (équipements pour les personnes âgées ou handicapées) prorogé jusqu’au 31/12/2010.
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	Impôt sur le revenu des particuliers

(suite)
	Réductions et crédits d’impôt
	( Bouclier fiscal : la prise en compte des revenus est modifiée à compter du bouclier de l’année 2011 (droit à restitution acquis à compter du 1/01/2011). En effet :

- les dividendes seront retenus pour leur montant avant abattements ;

- les plus-values sur valeurs mobilières seront retenues avant imputation des moins-values sur valeurs mobilières réalisées antérieurement ;

- les déficits imputables sur le revenu global ne seront pris en compte qu’à condition qu’ils soient constatés l’année de réalisation des revenus de référence pour le calcul du droit à restitution.


Remarques :

- sauf précisions contraires et mesures particulières, les dispositions envisagées s'appliqueront aux résultats des exercices clos le 31/12/2009 (IS) et à l’impôt sur le revenu (IR) dû au titre de 2009 ;
- outre les dispositions indiquées, le taux maximum pour la déduction des intérêts des comptes courants d'associés (TMPv) est de 4,81 % pour les exercices de 12 mois clos le 31/12/2009 ;

- le projet de loi de finances pour 2010 prévoyait l’instauration d’une taxe sur la consommation d’énergie fossile (essence, fioul, gaz…) pour les entreprises et les ménages ; les ménages bénéficiant d’un crédit d’IR en compensation. Cette taxe dénommée «Taxe carbone» a été invalidée par le Conseil Constitutionnel. Le gouvernement doit présenter un nouveau dispositif.

Rappel des dispositions prévues par le projet de loi de finances pour 2010 concernant la taxe carbone :

La taxe carbone a pour rôle de participer à la lutte contre le réchauffement climatique. Elle provoque une augmentation des prix des produits énergétiques vendus. Concernant les entreprises, elle était :

- non applicable aux entreprises soumises au système européen d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre ;

- neutralisée pour les transporteurs avec l’instauration d’un prélèvement spécifique supporté par le preneur de la prestation de transport ;

- remboursée partiellement aux professions agricoles…

S’appliquant également aux ménages, le projet de loi de finances pour 2010 prévoyait l’instauration d’un crédit d’impôt sur le revenu pour compensation de la taxe carbone et du surcroît de TVA induite. Ce crédit aurait été de 46 € (personne seule) ou de 92 € (couple). Ces montants auraient été portés respectivement à 61 € ou 122 € pour les personnes seules ou les couples ne résidant pas dans une commune intégrée dans un périmètre de transport urbain. Ce crédit devait être majoré de 10 € par enfant à charge et un versement anticipé devait intervenir dès février 2010 pour les contribuables non mensualisés.






© Réseau CRCF - Ministère de l'Éducation nationale - http://crcf.ac-grenoble.fr

2/6

